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p. 12.) Comme nous l’avions déjà mis en lumière l’an 
dernier, l’attaque actuelle sur les CCI DE de deux ans et 
plus vise une catégorie d’allocataires de l’ONEm qui est 
constituée principalement de Wallons (44,21 % des dé-
penses de cette catégorie). Tandis que certaines autres 
allocations de l’ONEm concernent principalement 
la Flandre comme les CCI NDE (non-demandeurs 
d’emploi, dont la catégorie principale sont des chô-
meurs âgés, ex prépensionnés) ou les aménagements 
de carrière (crédit-temps, interruptions de carrière et 
congés thématiques) pour lesquels les dépenses sont 
à 70 % en Flandre. De même, dans les catégories qui 
ne seraient pas concernées par la limitation, les travail-
leurs de port, pêcheurs de mer ou dans le secteur des 
combustibles et bénéficiant d’allocations sont 8.933 en 
Flandre dont 5.787 depuis plus de deux ans pour 21 à 
Bruxelles et zéro en Wallonie. 
Le choix des catégories visées n’a donc rien d’innocent. 

Une suppression pure et simple de l’indemnisation 
des chômeurs de deux ans et plus représenterait une 
perte de redistribution de revenus à travers la Sécurité 
sociale fédérale très différente selon les régions  : 145 
euros perdus par personne d’âge actif en Flandre, 413 
euros en Wallonie et 698 euros en région bruxelloise. 
L’enjeu d’une telle mesure en termes de solidarité na-
tionale est donc manifeste.

Quelle répartition genrée ?
Lorsque la limitation à trois ans des allocations d’inser-
tion (chômage sur la base des études) a commencé à 
sortir ses effets le 1er janvier 2015, les deux tiers des ex-
clus étaient des cohabitants et la majorité des femmes 
(60%). Une limitation à deux ans du chômage donne-
rait une situation exactement inverse  : deux tiers des 
CCI DE de plus de deux ans sont en effet des non-co-
habitants et 56,82 % sont des hommes. (Lire le tableau 

Les partisans d’une limitation dans le temps des 
allocations de chômage motivent volontiers 

celle-ci par l’idée qu’il suffirait de couper les allocations 
de chômage pour mettre les bénéficiaires à l’emploi. 
(Lire, par exemple, la position du MR dans le débat du 
conseil communal de Schaerbeek, p. 36.) Leur slogan : ce 
sont les allocations qui seraient la cause du chômage. 
Parallèlement, des estimations fallacieuses sont lan-
cées dans le débat public sur le différentiel de revenu 
entre les rémunérations des travailleurs et le niveau 
des allocations. C’est ainsi que le président du MR, 
Georges-Louis Bouchez, n’a pas hésité à faire cam-
pagne avec des formules du type ; « Quand le RIS est à 
plus de 1.700 €, allez expliquer à des ouvriers d’Infrabel qui 
gagnent 1.300 euros qu’il faut travailler ! » (X, 22.11.23). 
Le MR se présente comme le défenseur de « la valeur 
du travail » face à la gauche, accusée de cultiver « l’as-

MIEUX AU CPAS ?
Selon le président du MR, les personnes aidées par les CPAS sont privilégiées  
par rapport aux travailleur.euse.s à bas salaires et les CPAS mieux placés pour  
remettre à l’emploi les chômeurs de longue durée. Vrai ou faux ?

Yves Martens (CSCE)

sistanat et le trop plein d’allocations sociales ». « L’argu-
mentation » est complétée par l’idée que la remise à 
l’emploi des chômeurs de longue durée serait mieux 
prise en charge par les CPAS qu’elle ne l’est actuelle-
ment par les services régionaux de l’emploi. Toujours 
selon les termes de M. Bouchez : « si une personne est 
au chômage depuis plus de deux ans, son employabilité a 
fortement baissé, et il vaut mieux qu’elle soit orientée vers 
une structure plus individualisée, comme le CPAS, pour 
bénéficier d’un accompagnement pas à pas effectué par des 
assistants sociaux ». (1) Que penser de ces déclarations ?

Casser les allocations pour casser  
les salaires
L’idée que les partisans de la limitation dans le temps 
des allocations de chômage seraient les défenseurs de 
la « valeur travail » et des travailleurs à bas salaires est 

Source : ONEm, Statistiques interactives, moyenne 2023 en unités physiques.

CCI DE 2 ans par région, 
par catégorie et par sexe (2023)

 COHABITANTS

Régions Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Total

Flandre 7.511 8.888 16.399 24.629 17.844 42.473
Bruxelles 4.926 5.443 10.369 20.921 16.425 37.346
Wallonie 10.467 10.234 20.701 34.698 26.721 61.419

Total 22.904  24.565 47.469 80.249 60.989 141.238

 CHEFS DE MÉNAGE ISOLÉS

Régions Hommes Femmes Subtotal Hommes Femmes Subtotal

Flandre 9.327 4.563 13.890 7.792 4.393 12.184
Bruxelles 6.999 6.393 13.393 8.996 4.588 13.584
Wallonie 11.392 9.945 21.337 12.839 6.544 19.383

Total 27.718  20.901 48.619 29.627 15.524 45.151


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p. 14.) Cette prépondérance des chefs de ménage et des 
isolés aurait évidemment une conséquence : le nombre 
d’exclus qui pourraient avoir droit au CPAS serait 
beaucoup plus élevé que lors des fins de droit de 2015. 
(Lire l’article p. 18.) 
Il faut cependant noter que, si les 141.238 exclus poten-
tiels sont pour 80.248 des hommes et pour 60.990 
des femmes, ces dernières sont surtout des cohabi-
tantes qui a priori n’auront droit à rien après l’exclu-
sion alors que les hommes sont surtout des isolés qui 
eux devraient avoir accès au CPAS... (Lire le tableau ci-
dessous.)

47 fois Audi Forest
La fermeture d’Audi Forest annoncée par la direction, 
qui pourrait causer environ 3.000 pertes d’emploi, est 
là pour nous rappeler ce qu’est l’assurance chômage. 
C’est-à-dire une organisation de la solidarité entre tous 
les salariés à l’échelle du pays contre le risque de perte 
de tout moyen de subsistance en cas de perte d’emploi. 

Tous les salariés, et a fortiori les plus précaires, sont 
exposés à ce risque, même lorsqu’ils travaillent dans 
de grandes entreprises multinationales actives dans 
des secteurs de pointe. Si la fermeture d’Audi Forest 
sera un drame social, la limitation à deux ans des allo
cations de chômage serait un drame qui toucherait 
47 fois plus de personnes. Elle frapperait également 
l’ensemble des travailleurs les plus exposés à la concur-
rence de l’armée des exclu.e.s, contraint.e.s d’accepter 
n’importe quelles conditions de travail et de rémunéra-
tion pour survivre. 

un contre-sens manifeste. Ce sont au contraire les dé-
fenseurs des intérêts du capital, qui visent à maintenir 
les salaires au niveau le plus bas. Exclure un sans-em-
ploi du chômage, diminuer son allocation ne fera en 
rien progresser la rémunération des travailleur.euse.s 
à bas salaires. Tout au contraire, cela fera pression à la 
baisse sur les plus bas salaires et sur les conditions de 
travail. Pousser les sans-emploi, sous peine de mourir 
de faim, à accepter n’importe quel travail, à n’importe 
quelles conditions, ne fera qu’inciter les employeurs 
à offrir des conditions de rémunération ou de travail 
moins attractives, par exemple en termes de sous- 
statuts, de flexibilité et de rémunération au plancher. 
Les chasses aux chômeurs participent 
au maintien de salaires très bas, c’est 
bien pour cela qu’elles sont soutenues 
par le patronat et combattues par les 
organisations syndicales. Et c’est bien 
pour ça que la droite actuellement 
triomphante les promeut. L’amélio-
ration du pouvoir d’achat des bas 
salaires passe par des revalorisations 
salariales et par la lutte contre les 
sous-statuts, pas par des exclusions 
d’allocataires. La défense bien entendue de la « valeur 
du travail  » et des salariés passe par l’augmentation 
de leur rémunération et par la défense de leurs droits 
sociaux, dont l’assurance contre le chômage. Couper 
les allocations de chômage a pour seul but de dévelop-

per le segment des « travailleurs pauvres »… ce qui est 
tout le contraire d’une reconnaissance de la valeur des 
prestations de travail. 

« Des ouvriers d’Infrabel qui gagnent 
1.300 euros »
Par ailleurs, les exemples donnés par la droite de com-
paraisons entre les revenus du travail et ceux des allo-
cataires sont souvent biaisés. Travaille-t-on vraiment 
pour 1.300 euros par mois chez Infrabel ? Cette asser-
tion est fausse, pour l’ensemble du marché de l’em-
ploi, dès lors que l’on parle d’emploi salarié à temps 
plein et d’autant plus fausse que le salaire est basé sur 

un barème correct. Même le minimum 
interprofessionnel, le revenu  minimum 
mensuel moyen garanti (RMMMG) qui 
est le minimum salarial absolu pour les 
entreprises sans grille barémique fixée 
par convention collective, actuellement 
de 2.029,88 euros bruts par mois, offre 
un net clairement supérieur aux alloca-
tions sociales minimales. En effet, les 
bas salaires (et plus encore les très bas) 
bénéficient d’un soutien public se com-

posant d’un bonus à l’emploi (social) qui consiste en 
une réduction dégressive des cotisations personnelles 
de Sécurité sociale et d’un bonus à l’emploi (fiscal) 
qui consiste en une réduction du précompte profes-
sionnel. Ce soutien public est un pis-aller, il serait 

 « L’assistanat  
 et le trop plein  
 d’allocations  

 sociales » 

(1) « 2024 ; toute la droite unie pour limiter dans le temps les 
allocations de chômage », Arnaud Lismond-Mertes, Ensemble ! 
n° 109, décembre 2022, p. 68 et « 155.000 chômeurs menacés 
d’exclusion après 2024 », Arnaud Lismond-Mertes et Yves Mar-
tens, Ensemble ! n° 110, juillet 2023, p. 4.

(2) « Pour une assurance chômage forte », Arnaud Lismond-
Mertes et Yves Martens, Ensemble ! n° 113, mai 2024, p. 64 et 
« Le chômage et l’aide sociale dans les programmes des partis 
flamands », Arnaud Lismond-Mertes et Yves Martens, Ensemble ! 
n° 113, mai 2024, p. 99.

(3) Si l’on ajoutait les sans-emploi que nous ne comptons pas ici, 
cela ferait augmenter le total jusqu’à 35.000 personnes de plus. 
(Lire l’article p. 45.)

(4) Les données sont extraites des statistiques interactives 
disponibles sur le site de l’ONEm. Il s’agit des dépenses 2023 
pour (tous) les CCI DE divisées par le total du nombre de jours 
indemnisés en 2023 puis multipliées par 26 (nombre de jours 
indemnisés durant un mois normal).

(5) Les travailleurs des arts, les travailleurs de port, pêcheurs de 
mer ou dans le secteur des combustibles ainsi que les chômeurs 
âgés, ex prépensionnés, ne sont pas concernés par la dégressivité.


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évidemment nettement préférable de 
relever les bas salaires en brut plutôt 
que de compenser leur faiblesse par 
des réductions de cotisations sociales 
et de contributions fiscales. Mais, en 
attendant, le dispositif permet de rece-
voir un net quasi équivalent au brut. 
Concrètement, pour un RMMMG de 
2.029,88 euros bruts, un isolé ga-
gnera en net 1.929,84 euros (contre 
un RI de 1.288,46 € - soit une diffé-
rence de 641,38 € - et une allocation de chômage en 
fin de dégressivité de 1.409,46 € - soit une différence 
de 520,38 €). Il est vrai cependant que, pour un chef 
de ménage (par exemple avec conjoint sans revenu et 
deux enfants à charge), la différence entre l’allocation 
minimale et le RMMMG en net n’est que de 283,5 € en 
chômage minimum et de 281,35 € par rapport au RI et 
que ce sont les chefs de ménage, surtout ayant un ou 
plusieurs jeunes enfants, qui doivent faire face à des 

frais supplémentaires, par exemple de crèche. Mais 
le problème réside dans la faiblesse du RMMMG, pas 
dans la hauteur de l’allocation minimale qui est infé-
rieure au seuil de pauvreté ! 

Il faut dire cependant que le bonus à l’emploi s’ap-
plique aux travailleurs du privé et aux contractuels du 
public, pas aux statutaires. C’est peut-être pour ça que 
le président du MR choisit l’exemple d’Infrabel qui 
propose lui des packages salariaux de statutaires. Pour 
autant, son exemple ne tient toujours pas la route pour 
un temps plein (2), même pour le plus bas des barèmes 
offerts par l’entreprise ferroviaire (pour les mécani-
ciens) et même en ne tenant compte que du traitement 
brut, sans les nombreux avantages complémentaires 
compris dans le package. En effet, le junior (zéro année 
d’ancienneté) comme isolé aura un net de base de 1.732 
€, le chef de ménage avec conjoint sans revenu et deux 
enfants à charge 2.054 € (dès deux ans d’ancienneté, 
il n’y a évidemment plus photo avec l’allocation, idem 
pour tous les autres barèmes). Mais le salaire de base 
est complété par une allocation de résidence et une 

prime de productivité de base qui 
font monter le salaire à 1.900 € nets, 
des primes pour travail de nuit (4 par 
mois) et de week-end (1 samedi et  
1 dimanche par mois) qui font 157 € 
nets de plus, ajoutons 110 € nets de 
plus en chèques repas, soit un salaire 
net minimum réel de 2.168 €. A quoi 
s’ajoutent le pécule de vacances, la 
prime de fin d’années, 13 jours de 
congés en plus des 20 légaux, une 

assurance hospitalisation, le voyage illimité en train 
partout en BENELUX et des billets de train gratuits 
ou à prix réduit pour les membres du ménage, 4 bil-
lets 'aller simple' pour toutes les destinations Eurostar 
(Paris, Londres,...) ainsi qu'un tarif avantageux pour 
les voyages en train en Europe, des avantages exclusifs 
auprès de 80 partenaires (billets de cinéma, parcs d'at-
tractions, hôtels…), une affiliation à la mutuelle du che-
min de fer qui offre un revenu garanti en cas de ma-
ladie, une pension statutaire, une prise en charge de 
50% de l'abonnement de transport en commun pour 
les déplacements domicile-travail et une réduction de 
80% sur les abonnements scolaires (train et transport 

en commun), une augmentation biennale 
selon les barèmes statutaires. Le tout 

représente bien plus que le Revenu 
d’intégration même augmenté des 
«  nombreux avantages  » des allo-
cataires dénoncés par M. Bouchez.

Par ailleurs, il faut (heureusement) 
relativiser le nombre de travail-
leurs actuellement à ces niveaux de 
salaires. Selon une récente étude 
de Statbel, 10 % des salariés seu-
lement gagnent moins de 2.443 
euros bruts par mois (1er décile de 
salaires), dont chez Infrabel les 
seuls mécaniens qui, au pire, sont 

juste en-dessous de 2.400 € en tout 
début de carrière. Or, pour un chef de 

ménage (par exemple avec conjoint sans 
revenu et deux enfants à charge) à 2.443 euros bruts, 
le différentiel entre les allocations et le salaire net est 
de quelque 550 € par mois (557,05 envers le chômage 
minimum et 554,9 par rapport au RI). Les slogans 
sur le manque d’écart entre allocations et salaires ne 
concernent donc que très peu de personnes et servent 
surtout à justifier des salaires faibles plutôt qu’à stimu-
ler la remise au travail. En boutade, on pourrait même 
dire que si le gouvernement veut fixer l’écart entre l’al-
location et le salaire à 500 €, cela reviendrait à réduire 
certains salaires ! 

De la Sécurité sociale au CPAS :  
qui perd, qui gagne
Qu’en est-il de l’idée qu’il serait préférable que les 
chômeurs de longue durée soient pris en charge par 
les CPAS plutôt que par la Sécurité sociale ? Qu’est-
ce qui changerait pour les personnes concernées ? La 
majorité (presque deux tiers) des chômeurs de plus 
de deux ans bénéficient d’une allocation forfaitaire 
(et donc minimale). Pour les chômeurs admis sur la 
base de prestations à temps plein, le forfait intervient 

 Une procédure  
 d’octroi de l’aide  

 beaucoup plus  
 intrusive dans  
 la vie privée 
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en fin de dégressivité dont la vitesse 
dépend de la durée de la carrière : au 
plus tôt après 17 mois pour un jeune 
chômeur qui a travaillé un an et au 
plus tard après 48 mois pour celui 
qui a presté durant au moins 17 ans. 
(3) Ce forfait est quasi équivalent au 
Revenu d’intégration (RI) pour les 
chefs de ménage, seule l’allocation 
de chômage de l’isolé admis sur la 
base de prestations à temps plein 
est plus élevée de 121 euros. (Lire le 
tableau p. ci-contre.)

Pour les chômeurs admis sur la base des études, 
l’allocation est forfaitaire dès le début. Du point de 
vue des finances publiques, le transfert de milliers 
de chefs de ménage et d’isolés vers les CPAS serait 
donc un pur passage d’une caisse à l’autre. Plusieurs 
différences importantes doivent toutefois être poin-
tées. Le montant du RI octroyé tient compte de cer-
taines ressources du demandeur (prise en compte de 
l’épargne, des ressources des cohabitants, etc.), ce qui 
n’est pas le cas en chômage. (4) La plupart des cohabi-
tants exclus n’auront donc pas droit à l’aide du CPAS 
et la mesure provoquerait un appauvrissement d’une 
ampleur inédite. En outre, basculer d’un système  
d’assurances solidaires vers un système d’assistance, 
fondé sur l’état de besoin, entraîne le fait d’être sou-
mis à une procédure d’octroi de l’aide beaucoup plus 
intrusive dans la vie privée. Enfin, il faut relever que 
le « changement de caisse » de l’indemnisation n’est 
pas anodin. L’une est celle de la Sécurité sociale, gérée 
à 100 % au niveau fédéral, de façon paritaire entre les 
organisations syndicales et patronales, l’autre est un 
système qui repose dans une large partie sur les com-
munes et sur leur participation financière. Ce renvoi 
des chômeurs de longue durée vers les CPAS poserait 
donc des problèmes majeurs aux communes les plus 
pauvres. Enfin, même s’il semble qu’il n’existe pas de 
comparaison scientifique entre les deux systèmes, il 
est probable qu’à allocation égale, le coût d’un dossier 
CPAS (qui exige enquête sociale, rapport social, révi-
sion au minimum tous les ans, etc.) soit plus élevé 
qu’un dossier chômage...

Les CPAS mieux placés pour aider  
à retrouver un emploi ?
Certains partisans de la réforme, comme le pré-
sident du MR Georges-Louis Bouchez, clament que 
les exclus qui ne trouveraient pas immédiatement du 
travail seraient mieux aidés par le CPAS qu’ils ne le 
sont aujourd’hui par les organismes régionaux de pla-
cement (Forem, Actiris, VDAB), car les CPAS seraient 
plus à même de prendre en charge les sans-emploi de 
longue durée. Certes, depuis 1993, année qui marque 
le début de l’activation et de la contractualisation de 
bénéficiaires du CPAS, ces derniers ont développé des 
services d’insertion socioprofessionnelle. Cet axe a été 
renforcé par la loi de 2002 sur le droit à l’intégration 
sociale et par une loi de 2016 la modifiant, élargissant 
toutes deux la contractualisation. Mais, dans la réalité, 
notamment parce qu’il s’agit précisément d’un public 
très éloigné de l’emploi, qui peut souvent être dis-
pensé de disposition au travail pour raisons de santé 

ou d’équité, l’aide apportée par les CPAS se concrétise 
dans une écrasante majorité des cas par un Revenu 
d’intégration plutôt que par une mise à l’emploi. Les 
CPAS n’arrivent généralement pas à remplir l’objectif 
(modeste) qu’ils se fixent eux-mêmes de mettre 10 % 
de leurs bénéficiaires à l’emploi. (5) Comment peut-
on imaginer que les communes pauvres, qui devraient 
faire face au plus gros afflux de chômeurs exclus ja-
mais connu avec moins de moyens pourraient mieux 
les aider à retrouver un emploi ? D’autant que près de 
la moitié (49,42 %) des chômeurs concernés a 50 ans 
ou plus, une catégorie d’âge plus difficile à réinsérer 
à l’emploi. Et rappelons aussi que le CPAS ne met à 
l’emploi que le temps nécessaire pour obtenir le droit... 
au chômage ! Quel sens de transférer des chômeurs au 
CPAS dans le but de les renvoyer au chômage ?

Le même Georges-Louis Bouchez a évoqué le transfert 
d’agents du Forem vers les CPAS pour assurer cette 
tâche. Proposition étrange  : s’il juge ces travailleurs 
inefficaces au sein du Forem, pourquoi obtiendraient-
ils des «  super pouvoirs  » en passant au CPAS  ? Et 
proposition hors sol : la plupart des agents du Forem 
ne sont pas des assistants sociaux, qui sont les seuls 
légalement à pouvoir mener les enquêtes sociales et à 
rédiger les rapports qui en découlent... 

La majorité (presque deux tiers) des chômeurs de plus de deux ans  
bénéficient de l’allocation minimale. 
Source : ONEm et SPP Intégration sociale

 Allocations forfaitaires en chômage et en aide sociale

(1) G.-L. Bouchez ; « Limiter dans le temps les allocations de  
chômage, c’est une mesure sociale », Ensemble ! n°109, décembre 
2022.

(2) Il est clair que les barèmes des salaires et la protection sociale 
sont prévus dans une logique de travail et donc de salaire à temps 
plein. Cependant, tant en chômage (allocation de garantie de revenus) 
qu’en aide sociale (exonération socioprofessionnelle pour le revenu 
d’intégration), des dispositifs permettent d’obtenir un complément 
d’allocation qui, cumulé au salaire, vise à rendre le travail attractif. 
Ces dispositifs pourraient être améliorés, mais ce n’est manifeste-
ment pas la piste envisagée.

(3) Il existe des exceptions partielles à la dégressivité. Le chômeur 
conserve le montant qu’il a perçu au cours d’une phase de la 
deuxième période si, durant cette phase, il se trouve dans l’une des 
situations suivantes ;
- avoir un passé professionnel en tant que salarié de 25 ans au moins ;
- avoir une inaptitude permanente au travail d’au moins 33 % ;
- avoir atteint l’âge de 55 ans.
Son allocation ne diminue donc plus à partir de ce moment.

(4) Pour les détails et des exemples concrets de différences entre les 
deux régimes, lire « De l’ONEm au CPAS : moins et pas pour tous », 
Arnaud Lismond-Mertes et Yves Martens, Ensemble ! n°110, juillet 
2023, p. 7.

(5) Ajoutons que la mise à l’emploi par le CPAS se fait souvent  
à de mauvaises conditions, nous y reviendrons dans le prochain 
numéro.


